
27 . 12 . 79 Journal officiel des Communautés européennes N° L 331/ 11

HUITIÈME DIRECTIVE DU CONSEIL

du 6 décembre 1979

en matière d'harmonisation des législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires

Modalités de remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée aux assujettis non établis
à l'intérieur du pays

(79/1072/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu la sixième directive 77/388/CEE du Conseil , du
17 mai 1977, en matière d'harmonisation des législa­
tions des États membres relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires — système commun de la taxe sur la valeur
ajoutée : assiette uniforme ( 1 ), et notamment son article
17 paragraphe 4 ,

vu la proposition de la Commission ( 2),

vu l' avis de l'Assemblée (3 ),

vu l' avis du Comité économique et social (4 ),

considérant que, aux termes de l'article 17 paragraphe 4
de la directive 77/388/CEE, le Conseil adopte les
modalités d'application communautaires en matière de
remboursement 4e la taxe sur la valeur ajoutée, visé au
paragraphe 3 dudit article, en faveur des assujettis qui
ne sont pas établis à l'intérieur du pays ;

considérant qu'il y a lieu d'éviter qu'un assujetti établi à
l' intérieur d'un État membre ne doive supporter
définitivement la taxe qui lui a été facturée dans un
autre État membre pour des livraisons de biens ou des
prestations de services ou qui a été acquittée pour des
importations dans cet autre État membre et ne se trouve
ainsi soumis à une double imposition ;

considérant qu' il convient de mettre fin aux divergences
entre les dispositions actuellement en vigueur dans les
États membres et qui sont parfois à l'origine de
détournements de trafic et de distorsions de
concurrence ;

considérant qù'une réglementation communautaire en la
matière constitue un progrès vers la libération effective

de la circulation des personnes, des biens et des services,
contribuant ainsi à compléter le processus d'intégration
économique ;

considérant qu'une telle réglementation ne doit pas
aboutir à soumettre les assujettis à un traitement
différent selon l'État membre à l' intérieur duquel ils
sont établis ;

considérant qu'il y a lieu d'éviter certaines formes de
fraude pu d'évasion fiscale ;

considérant que, aux termes de l'article 17 paragraphe 4
de la directive 77/388/CEE, les États membres ont la
possibilité d'exclure le remboursement ou de le
soumettre à des conditions complémentaires en ce qui
concerne les assujettis non établis sur le territoire de la
Communauté ; qu' il convient cependant d'éviter que ces
assujettis ne bénéficient de remboursements à des
conditions plus favorables que celles prévues pour les
. assujettis communautaires ;

considérant qu' il convient de se limiter dans une
première étape à l' adoption des modalités d'application
communautaires contenues dans la présente directive ;
que ces modalités prévoient notamment que les
décisions concernant les demandes de remboursement
doivent être notifiées dans un délai de six mois à
compter de la date de leur présentation et que les
remboursements doivent être effectués dans le même
délai ; que, pendant une période d'un an à compter de
la date ultime prévue pour la mise en application de ces
modalités, il convient d'autoriser la République
italienne à notifier les décisions à prendre par ses
services compétents quant aux demandes présentées par
des assujettis non établis à l' intérieur de son territoire et
à effectuer les remboursements y afférents dans un délai
de neuf mois, afin de permettre à cet État membre de
réorganiser le système actuellement pratiqué en vue de
l'application du régime communautaire ;

considérant que des modalités ultérieures devront être
arrêtées par le Conseil pour compléter ce régime
communautaire ; que, jusqu' à l'entrée en vigueur de ces
dernières modalités , les États membres remboursent la
taxe grevant les opérations qui ne relèvent pas de la

(!) JO n° L 145 du 13 . 6 . 1977, p. 1 .
( 2) JO n° C 26 du 1 . 2 . 1978 , p. 5 .
(3 ) JO n° C 39 du 12 . 2 . 1979, p. 14 .
(4) JO n° C 269 du 13 . 11 . 1978 , p. 51
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présente directive suivant les modalités qu' ils arrêtent
conformément à l'article 17 paragraphe 4 de la directive
77/3 8 8 /CEE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

modèle figurant à l' annexe A à laquelle seront
annexés les originaux des factures ou des documents
d'importation . Les États membres mettent à- la dis­
position des requérants une notice explicative qui
doit contenir en tout cas les éléments d'information
minimaux repris à l' annexe C ;

b ) justifier, au moyen d'une attestation délivrée par
l'administration de l'État dans lequel il est établi ,
qu'il est assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée dans
cet État. Toutefois, lorsque le service compétent visé
à l'article 9 premier alinéa est déjà en possession de
cette justification , l'assujetti n'est plus tenu d'en
fournir une nouvelle pendant une période d'un an à
compter de la date de la délivrance de la première
attestation par l'administration de l'État dans lequel
il est établi . Les États membres ne délivrent pas
d'attestation aux assujettis qui bénéficient d'une
franchise de la taxe en vertu de l'article 24
paragraphe 2 de la directive 77/388/CEE ;

c) certifier par une déclaration écrite qu'il n'a effectué
aucune livraison de biens ou aucune prestation de
services réputée se situer à l'intérieur du pays au
cours de la période visée à l'article 7 paragraphe 1
premier alinéa première et deuxième phrases ;

d ) s'engager à reverser toute somme indûment perçue.

Article premier

Pour l'application de la présente directive, est considéré
comme un assujetti qui n'est pas établi à l' intérieur du
pays l' assujetti visé à l'article 4 paragraphe 1 de la
directive 77/388 /CEE qui , au cours de la période visée à
l' article 7 paragraphe 1 premier alinéa première et
deuxième phrases, n'a eu dans ce pays ni le siège de son
activité économique, ni un établissement stable à partir
duquel les opérations sont effectuées, ni , à défaut d'un
tel siège ou d'un tel établissement stable, son domicile
ou sa résidence habituelle, et qui , au cours de la même
période, n' a effectué aucune livraison de biens ou
prestation de services réputée se situer dans ce pays, à
l'exception :

a ) des prestations de transport et prestations de
services accessoires à ces prestations de transport,
exonérées en vertu de l' article 14 paragraphe 1 sous
i ), de l'article 15 ou de l' article 16 paragraphe 1
sous B, C et D de la directive 77/388/CEE;

b ) des prestations de services dans les cas où la taxe est
due uniquement par le preneur conformément à
l'article 21 paragraphe 1 sous b) de la directive
77/388/CEE.

Article 4

Pour bénéficier du remboursement, tout assujetti visé à
l'article 2 qui n'a effectué à l' intérieur du pays aucune
livraison de biens ou aucune prestation de services
réputée se situer dans le pays, autre que des prestations
visées à l'article 1 er sous a) et b ) doit :

a ) remplir les obligations visées à l'article 3 sous a), b )
et d) ;

b ) certifier par une déclaration écrite qu'il n'a effectué,
au cours de la période visée à l' article 7 paragraphe
1 premier alinéa première et deuxième phrases,
aucune livraison de biens ou aucune prestation de
services réputée se situer dans le pays, autre que des
prestations visées à l' article 1 er sous a ) et b ).

Article 2

Chaque État membre rembourse à tout assujetti qui
n'est pas établi à l' intérieur du pays mais qui est établi
dans un autre État membre, dans les conditions fixées
ci-après, la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé des
services qui lui sont rendus ou des biens meubles qui lui
sont livrés à l'intérieur du pays par d'autres assujettis,
ou ayant grevé l'importation de biens dans le pays, dans
la mesure où ces biens et ces services sont utilisés pour
les besoins des opérations visées à l' article 17
paragraphe 3 sous a) et b ) de la directive 77/388/CEE
ou des prestations de services visées à l'article 1er
sous b).

Article 3

Pour bénéficier du remboursement, tout assujetti visé à
l' article 2 qui n'a effectué aucune livraison de biens ou
aucune prestation de services réputée se situer à
l' intérieur du pays, doit :

a ) déposer, auprès du service compétent visé à
l'article 9 premier alinéa, une demande conforme au

Article S

Aux fins de la présente directive, le droit au
remboursement de la taxe est déterminé conformément
à l'articlç 17 de la directive 77/388/CEE tel qu'il est
appliqué dans l'État membre du remboursement.

La présente directive ne s'applique pas aux livraisons de
biens exonérées ou qui peuvent être exonérées en vertu
de l'article 15 point 2 de la directive 77/388/CEE.
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Article 6

Les États membres ne peuvent imposer aux assujettis
visés à l'article 2 , outre les obligations visées aux articles
3 et 4, aucune obligation autre que celle de fournir,
dans des cas particuliers, les renseignements nécessaires
pour apprécier le bien-fondé de la demande de
remboursement.

accompagnées de tous les documents requis par la
présente directive pour instruire la demande . Le
remboursement doit être effectué avant l'expiration du
délai précité, sur demande du requérant, soit dans l'État
membre du remboursement, soit dans l'État où il est
établi . Dans ce dernier cas, les frais bancaires d'envoi
sont à la charge du requérant.

Les décisions de rejet doivent être motivées. Elles
peuvent faire l'objet d'un recours devant lès instances
compétentes de l'État membre concerné, dans les formes
et les délais prévus pour les réclamations relatives aux
remboursements demandés par les assujettis établis dans
cet État.

5 . Dans les cas où un remboursement a été obtenu de
façon frauduleuse ou d'une autre façon irrégulière, le
service compétent visé au paragraphe 3 procède
directement à la mise en recouvrement des sommes
indûment perçues ainsi que des amendes éventuelles
selon la procédure applicable dans l'État membre
concerné, sans préjudice des dispositions relatives à
l'assistance mutuelle en matière de recouvrement de la
taxe sur la valeur ajoutée.

Dans le cas d'une demande frauduleuse qui, d'après la
législation nationale, ne peut faire l'objet d'une amende,
l'État membre concerné peut refuser tout
remboursement ultérieur à l'assujetti en question
pendant une période maximale de deux ans à compter
de la date d' introduction de la demande frauduleuse.
Dans le cas d'une demande frauduleuse où une amende
a été imposée mais n'a pas été payée, l'État membre
concerné peut suspendre tout remboursement ultérieur
payable à l' assujetti en question jusqu' à ce que l'amende
ait été acquittée.

Article 7

1 . La demande de remboursement prévue aux articles
3 et 4 doit concerner des achats de biens ou de services
facturés ou des importations effectuées au cours d'une
période qui n'est ni inférieure à trois mois ni supérieure
à une année civile . La demande peut toutefois porter sur
une période de moins de trois mois lorsque cette période
constitue le solde d'une année civile . Les demandes
peuvent concerner également des factures ou des
documents d'importation qui n'ont pas fait l'objet de
demandes précédentes et qui concernent des opérations
effectuées au cours de l'année civile en question . La
demande doit être présentée au service compétent visé à
l'article 9 premier alinéa au plus tard dans les six mois
qui suivent l'expiration de l'année civile au cours de
laquelle la taxe est devenue exigible.

Si la demande a trait à une période inférieure à une
année civile mais égale ou supérieure à trois mois , le
montant auquel elle se rapporte ne doit pas être
inférieur à l'équivalent en monnaie nationale de 200
unités de compte européennes ; si la période en cause
correspond à une année civile ou au solde d'une année
civile, le montant ne doit pas être inférieur à l'équivalent
en monnaie nationale de 25 unités de compte
européennes.

2. L'unité de compte européenne utilisée est celle qui
est définie par le règlement financier du 21 décembre
1977 ( 1), déterminée au 1 er janvier de l'année de la
période visée au paragraphe 1 premier alinéa première
et deuxième phrases. Les États membres ont la faculté
d'arrondir jusqu' à 10 % , vers le haut ou vers le bas , les
montants résultant de cette conversion en monnaie
nationale.

3 . Le service compétent visé à l'article 9 premier alinéa
appose son visa sur chaque facture ou document
d'importation afin qu'ils ne puissent pas être réutilisés
pour une autre demande et les restitue dans un délai
d'un mois.

4 . Les décisions concernant les demandes de
remboursement doivent être notifiées dans un délai de
six mois à compter de la date de présentation, au service
compétent visé au paragraphe 3 , de ces demandes

Article 8

En ce qui concerne les assujettis qui ne sont pas établis
sur le territoire de la Communauté, chaque État
membre a la faculté de les exclure du remboursement,
ou de soumettre le remboursement à des conditions
particulières.

Le remboursement ne peut être accordé à des conditions
plus favorables que celles qui sont appliquées aux
assujettis de la Communauté.

Article 9

Les États membres font connaître, par des moyens
appropriés, quel est le service compétent pour recevoir
les demandes visées à l'article 3 sous a) et à l'article 4
sous a).

Les attestations visées à l'article 3 sous b ) et à l'article 4
sous a), concernant la qualité d' assujetti , doivent être
conformes au modèle figurant à l'annexe B.(!) JO n0 L 356 du 31 . 12 . 1977, p. 1 .
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Article 12

La Commission présente au Conseil , après consultation
des États membres et dans un délai de trois ans à
compter de la date visée à l' article 10 , un rapport sur
l' application de la présente directive, notamment des
articles 3 , 4 et 7 .

Article 13

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Article 10

Les États membres mettent en vigueur les dispositions
nécessaires pour se conformer à la présente directive au
plus tard le 1 er janvier 1981 . La présente directive ne
concerne que les demandes de remboursement portant
sur la taxe sur la valeur ajoutée grevant des achats de
biens ou des prestations de services facturés ou des
importations effectuées à partir de cette même date.

Les États membres veillent à communiquer à la
Commission le texte des dispositions essentielles de
droit interne qu' ils adoptent dans le domaine régi par la
présente directive. La Commission en informe les autres
États membres.

Fait à Bruxelles, le 6 décembre 1979 .

Par le Conseil

Le président
L. PRETI

Article 11

Par dérogation à l' article 7 paragraphe 4, la République
italienne peut, jusqu' au 1er janvier 1982, porter le délai
visé à ce paragraphe de six à neuf mois .
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ANNEXE A

MODÈLE

Est-ce votre première demande ?

Dans la négative , veuillez indiquer le
numéro d' identification fiscale

Cachet d arrivée

Service
compétent
destinataire
de la
demande

Demande
de remboursement de la taxe sur la

valeur ajoutée

par un assujetti non établi
dans le pays

(Consulter la notice explicative
avant de compléter ce formulaire)

Nom et prénoms ou dénomination sociale du requérant
1

Rue Numéro

Code postai , lieu , pays

2 Nature de l'activité du requérant

3 Indication du bureau fiscal et numéro d' identification TVA du requérant
dans le pays où celui-ci a son siège , son domicile ou sa résidence habituelle

. du . au
mois i année i mois . année

4 Période visée par la demande

5 Montant total - en chiffres - dont le remboursement est demande
(relevé détaillé , voir au verso)

6 Le requérant demande le remboursement du montant indiqué dans la case 5 selon le mode indiqué dans la case 7 .

Mode de règlement souhaité (*) Compte bancaire

(*) Mettre
une croix
dans la
case *
appro­
priée .

7 Compte chèque postal

Code de l'organisme financierNuméro de compte

Nom du titulaire

Nom et adresse de l'organisme financier

8 Nombre des annexes : Factures : Documents d importation :

9 Le requérant déclare :
a) que les biens ou services indiqués au verso de la présente demande ont été utilisés pour ses besoins
d'assujetti à l'occasion de :

b ) qu' il n' a effectué , dans le pays où le remboursement est demandé , au cours de la période visée par la présente
demande :

(*) Mettre
une croix
dans la
case

appro­
priée .

(*) aucune livraison de biens ni aucune prestation de services

O que des prestations de services pour lesquelles la taxe est due uniquement par le preneur
O que certaines prestations de transport exonérées et certaines prestations de services accessoires

à ces prestations de transport ;

c) que les renseignements figurant dans la présente demande sont sincères .
Le requérant s'engage â reverser toute somme indûment perçue .

À .. le .
(Lieu ) < Date ) (Signature)



1
0

Re
le
vé
de
s
m
on
ta
nt
s
de

TV
A
re
la
tif
s
â
la
pé
rio
de
vi
sé
e
pa
r
la
pr
és
en
te
de
m
an
de

||
N
um
ér
o

d
'o
rd
re

N
at
u
re
d
u
b
ie
n

o
u
d
u
se
rv
ic
e

N
om

,n
um
ér
o
d'
id
en
tif
ic
at
io
n
TV
A
,s
i

co
nn
u
,e
t
ad
re
ss
e
du
fo
ur
ni
ss
eu
r
ou

du
pr
es
ta
ta
ir
e

D
at
e
et
nu
m
ér
o
de

la
fa
ct
ur
e

ou
du
do
cu
m
en
t
d'
im
po
rta
tio
n

M
on
ta
nt
de

la
ta
xe

y
af
fé
re
nt
e

d
o
n
t
le
re
m
b
o
u
rs
em
en
t
es
t
d
em
an
d
é

C
as
e
ré
se
rv
ée
à

l'a
dm
in
is
tr
at
io
n

-

•

l
T
ot
al

C
as
e
ré
se
rv
ée
à
l'a
dm
in
is
tr
at
io
n

■

Nw L 331
/
16

Journal officiel des Communautés européennes 27
.

12
.

79



27 . 12 . 79 N0 L 331/17Journal officiel des Communautés européennes

ANNEXE B

MODÈLE

ATTESTATION DE LA QUALITÉ D'ASSUJETTI

(Service compétent et adresse)

certifie que
(Nom et prénoms ou désignation commerciale)

(Nature de l'activité)

(Adresse de l'établissement)

est assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée sous le numéro d'identification ( 1 )

(Date)

Visa et

cachet d »

service

(Signature, nom et qualité)

(') Si le requérant n'a pas de numéro d'identification TVA, le service compétent doit en indiquer le motif.
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ANNEXE C

Liste d'éléments d'information minimaux à reprendre dans la notice explicative

A. La demande doit être établie sur un formulaire imprimé dans une des langues officielles des
Communautés européennes, mais ce formulaire doit êjxe complété dans une des langues du pays de
remboursement.

B. La demande doit être établie en caractères d'imprimerie et être présentée au plus tard le 30 juin de
l' année qui suit celle concernée par la demande, au service compétent de l'État destinataire de la
demande (voir sous D).

C. Le numéro d' identification TVA dans le pays de remboursement doit être indiqué s' il est connu par
le requérant.

D. La demande doit être déposée auprès des services respectivement compétents pour :

— la Belgique :

, — le Danemark: -.

— la république fédérale d'Allemagne :

— la France :

— l'Irlande :

— l' Italie :

— le Luxembourg:

— les Pays-Bas : i

— le Royaume-Uni :

E. La demande doit concerner des achats de biens ou de services facturés ou des importations
effectuées au cours d'une période qui n'est ni inférieure à trois mois ni supérieure à une année civile .
La demande peut toutefois porter sur une période de moins de trois mois lorsque cette période
constitue le solde d'une année civile . Les demandes peuvent concerner également des factures ou des
documents d'importation qui n'ont pas fait l'objet de demandes précédentes et qui concernent des

• opérations effectuées au cours de l'année civile en question .

F. Le requérant doit indiquer, à la case 9 a) du formulaire , la nature des activités pour lesquelles il a
acquis les biens et services visés par la demande de remboursement de la taxe (par exemple :

. participation à l'exposition internationale de . . . à . . . du . . . au . . . ., stand n0 . . ., ou : transport
international de marchandises de . . . à . . . le . . .).

G. Doit être jointe à la demande une attestation délivrée par l'administration de l'État membre dans
lequel est établi le requérant et par laquelle est justifiée sa qualité d' assujetti à la taxe sur la valeur
ajoutée dans cet État. Toutefois , lorsque le service visé sous D est déjà en possession d'une
attestation , le requérant ne doit plus en fournir une nouvelle pendant une période d'un an à compter
de la date de la délivrance de la première attestation .

H. La demande doit être accompagnée des originaux des factures ou des documents d'importation
établissant les montants de la taxe sur la valeur ajoutée supportée par le requérant.
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I. Plusieurs factures ou documents d'importation peuvent être groupés sur la demande qui , toutefois ,
ne peut porter, pour l'année 1 9 .. , sur un montant global de la taxe sur la valeur ajoutée inférieur à :

. . . francs belges/francs luxembourgeois ,

. . . couronnes danoises ,

. . . marks allemands,

. . . francs français ,
. . . livres sterling,
. . . lires italiennes,
. . . florins néerlandais,
. . . livres irlandaises

si la période à laquelle elle se rapporte est inférieure à une année civile mais égale ou supérieure à
trois mois ,

ou à :

. . . francs belges/francs luxembourgeois,

. . . couronnes danoises ,

. . . marks allemands,

. . . francs français,
■ . . . livres sterling,
. . . lires italiennes,
. . . florins néerlandais,
. . . livres irlandaises

si la période à laquelle elle se rapporte est d'une année civile ou inférieure à trois mois .

J. Les prestations de transport exonérées sont celles effectuées dans le cadre du trafic international de
.biens, et notamment — sous certaines conditions — les transports liés au transit, à l'exportation ou
à l' importation de biens .

K. Tout remboursement obtenu irrégulièrement peut donner lieu à l'application des amendes ou
pénalités prévues par la législation de l'État qui a effectué le remboursement.

L. L'administration du pays de remboursement se réserve la possibilité de rembourser .sous forme de
chèque ou mandat adressé au requérant.


